ITH/07/2.COM/CONF.208/4 - page 2
ITH/07/2.COM/CONF.208/4 - page 3

	[image: image1.jpg]Il

Organisation Patrimoine
des Nations Unies - culturel
pour I'éducation, immatériel
la science et la culture




	3 COM 

ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.5
Istanbul, 5 novembre 2008

Original : anglais


ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 

DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Troisième session

Istanbul, Turquie, 4 - 8 novembre 2008

REUNION DU BUREAU DU 20 OCTOBRE 2008
RAPPORT DU PRESIDENT
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« Avant de passer au point 2 de l’ordre du jour provisoire, j’aimerais informer le Comité des résultats de la réunion du Bureau que j’ai convoqué le 20 octobre à Paris. Conformément au règlement intérieur du Comité, la réunion du Bureau était également ouverte aux Membres du Comité et aux Etats parties en tant qu’observateurs. 
Cette réunion avait trois objectifs principaux : recevoir un rapport actualisé des activités du Secrétariat depuis la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008, évaluer les requêtes reçues pour l’assistance préparatoire et préparer cette session du Comité. 
La Sous-directrice générale pour la culture a introduit la nouvelle Chef de la Section et Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, qui a pris officiellement ses fonctions le 27 octobre dernier. Mme Rivière a ensuite informé le Bureau que, conformément aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale au mois de juin 2008, le Secrétariat a publié les Directives opérationnelles et a ajouté neuf formulaires concernant les candidatures pour l’inscription sur les Listes, la soumission de propositions au titre de l’article 18, la préparation des demandes pour l’assistance internationale et l’accréditation des ONG. Le Secrétariat nous a également informés que ces documents seront adaptés pour le deuxième cycle des candidatures et requêtes sur la base de l’expérience de ce premier cycle et en prenant en compte les éventuels commentaires du Comité à cet égard. 
En ce qui concerne les candidatures pour la Liste représentative, dont la date-butoir de remise était le 30 septembre, le Secrétariat a informé le Bureau que 111 candidatures avaient été reçues.
Lors de la réunion du Bureau, une question a été posée concernant le mandat de deux ans proposé pour les membres de l’organe subsidiaire chargé d’examiner les dossiers de candidatures, que vous établirez durant cette session. Compte tenu que l’Assemblée générale renouvellera la moitié des membres du Comité en juin 2010, quelques membres de l’organe subsidiaire pourront ne plus être membres du Comité à sa session en septembre 2010. Mme Rivière a précisé que l’organe subsidiaire devait se réunir en mai 2009 et 2010, envoyer ses recommandations au Comité et cesser d’exister avant la réunion de l’Assemblée générale. Mais nous reviendrons sur ce point quand nous discuterons le point de l’ordre du jour concernant l’élection des membres de l’organe subsidiaire. 
Mme Rivière a également informé le Bureau que même si la date-butoir pour la présentation de candidatures concernant la Liste de sauvegarde urgente était le 15 mars 2009, le Secrétariat avait déjà reçu un dossier de candidature. 
Un des autres objectifs principaux de la réunion du Bureau a été l’évaluation de deux types différentes de requêtes : les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une candidature pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, de projet ou d’activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18). Mme Rivière a rappelé que les dates-butoir pour les deux demandes étaient le 1er octobre 2008.

Elle a informé que le Secrétariat, conformément aux Directives opérationnelles, avait soumis au Bureau 8 demandes reçues concernant l’assistance préparatoire pour la Liste de sauvegarde urgente de la part des 7 Etats parties suivants: Côte d’Ivoire, Equateur, Ethiopie, Kenya, Lettonie, Vietnam et Mongolie, qui a présenté deux demandes. La somme totale demandée était de 47 500 dollars des Etats-Unis. Vous vous souviendrez que l’Assemblée générale avait approuvé une somme totale pour la période allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009 de 336 849 dollars des Etats-Unis aux fins de l’assistance préparatoire. Même si le paragraphe 65 des Directives opérationnelles stipule que tous les Etats parties ont la possibilité de demander l’assistance internationale, un membre du Bureau a suggéré que l’assistance internationale soit fournie uniquement aux Etats parties en développement, et notamment les moins développés. Ce membre a exprimé sa surprise qu’un Etat membre de l’Union européenne avait demandé une telle assistance financière et a suggéré que les Etats membres soient sensibilisés et encouragés à ne pas faire de telles requêtes afin que des pays en développement, et en particulier les pays les moins avancés, puissent bénéficier de ces maigres ressources. Ce membre du Bureau a noté que le Comité devrait être informé de ces considérations. Un autre membre était d’avis que le Bureau devait considérer chaque cas un par un et qu’aucune restriction ne devrait être introduite. Le Bureau a décidé d’approuver toutes les demandes d’assistance et le Secréterait en a informé les Etats concernés. 
En ce qui concerne les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, de projet ou d’activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18), le Secrétariat a préparé un document présentant les quatre demandes reçues de la Côte d’Ivoire, de la République dominicaine, de la Mongolie et de l’Ukraine ainsi qu’une demande multinationale présentée conjointement par la Bolivie, le Chili et le Pérou. Le Bureau a noté une certaine confusion entre l’assistance préparatoire liée à l’article 18 et d’autres formes d’assistance internationale. Une demande notamment concernait très clairement l’assistance préparatoire pour la préparation d’un dossier de candidature pour la Liste représentative, ce qui n’est pas prévu dans les Directives opérationnelles. Le Bureau a décidé qu’il n’était pas en mesure d’évaluer ces demandes et a demandé au Secrétariat de conseiller les Etats parties concernés sur la manière de réviser leurs demandes. Le Bureau a demandé également au Secrétariat de lui fournir une recommandation pour chaque requête lors de sa prochaine réunion prévue pour le mois de décembre 2008 afin de faciliter ses décisions.
Le Bureau a en outre examiné trois autres points. Le premier concernait le remplacement de son rapporteur. Le Bureau n’a pas eu de problème avec la proposition contenue dans le document 3 qui vous est soumis pour décision. La Secrétaire fournira plus amples informations lors de la présentation de ce point à l’ordre du jour. 
Les deux autres points concernaient l’admission des observateurs à cette session et l’accréditation des ONG, deux points qui font partie de notre ordre du jour provisoire et qui seront présentés avec toutes les informations nécessaires lors de leur examen. J’aimerais souligner la préoccupation qui s’est fait jour lors du Bureau en ce qui concerne le besoin d’une participation active de la communauté des ONG afin d’avoir une mise en œuvre efficace de la Convention, et sur le fait également que la distribution des ONG accréditées devrait être équilibrée d’un point de vue géographique. Le Bureau a demandé au Secrétariat d’indiquer le nombre d’ONG ayant demandé accréditation par groupe électoral en comparaison avec le nombre d’Etats ayant ratifié la Convention pour le même groupe électoral. La liste est la suivante :
	Groupe électoral
	Nombre d’ONG recommandées pour accréditation
	Nombre d’Etats Parties ayant ratifié la Convention

	I
	26
	13

	II
	2
	18

	III
	1
	21

	IV
	16
	15

	V(a)
	1
	23

	V(b)
	2
	14


En rappelant le paragraphe 86 des Directives opérationnelles, un membre du Bureau a demandé si des ressources financières avaient été prévues dans le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour permettre la participation des ONG à cette session à Istanbul. Le Conseiller juridique a informé le Bureau que le Comité n’avait pas encore pris de décision concernant la mise en œuvre du paragraphe 86 et que la question de la distribution géographique des ONG recommandées pour accréditation était du domaine de compétence du Comité. 
En ce qui concerne la question de l’assistance financière pour permettre la participation d’ONG, d’instituts et d’experts, le Secrétariat a rappelé que le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds prévoit 5% du montant total pour la participation aux sessions du Comité d’experts représentant des pays en développement et qui sont membres du Comité, et 3% en vue de la participation aux sessions du Comité d’experts représentant des pays en développement et qui sont Etats parties à la Convention. Dans la limite des montants disponibles respectivement, 16 experts ont perçu cette assistance pour participer à cette session et sont présents à Istanbul. J’ai également été informé que 2% du budget du Fonds ont été réservés pour la participation d’organes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, invités par le Comité. Le Comité pourra prendre en compte ces éléments lors de la mise en œuvre du paragraphe 86 des Directives. 
Pour revenir aux candidatures pour la Liste représentative, le Secrétariat m’a informé après la réunion du Bureau qu’il a accusé réception de ces dossiers et a envoyé des lettres demandant des informations additionnelles, si nécessaire, avant le 1er novembre, conformément au paragraphe 33 des Directives opérationnelles. Permettez-moi de rappeler que ces informations additionnelles doivent être envoyées par les Etats parties au Secrétariat au plus tard le 15 janvier 2009, conformément au même paragraphe des Directives opérationnelles. 

Le Secrétariat m’a également informé que l’organe subsidiaire, qui examinera les candidatures pour la Liste représentative, recevra toutes les candidatures au moins un mois avant sa réunion de mai 2009 y compris, si nécessaire, les informations complémentaires reçues avant le 15 janvier 2009. »  





























































